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EVALUATION DES ACTIONS DE FORMATION : UN DEFI POUR LES 
CENTRES DE FORMATION (2/3) 

En Rappel : 

L'évaluation de l'impact des actions de 
formation est aujourd'hui plus que jamais 
une nécessité évidente et constitue un défi 
majeur pour les centres de formations en 
générale et une préoccupation essentielle 
pour le CIFAL Ouagadougou et ses 
partenaires. Sur ce, le CIFAL Ouagadougou 
a mis en œuvre un vaste collecte de 
données ayant pour but d’appréhender les 
facteurs susceptibles de mesurer au 
mieux, les effets et impacts liés aux 
réinvestissements des acquis des sessions 
de formation et partant d'aider le Centre à 
relever ce défi. A cet effet, les travaux se 
sont focalisées sur l'étude de la pertinence 
des objectifs de formation, de l'efficacité 
pédagogique de la formation aussi bien 
que de la qualité du transfert des 
compétences acquises comme des 
déterminants de l'impact des actions de 
formation. Par ailleurs, le niveau de 
satisfaction des participants et les 
modalités de motivation à transférer les 
acquis apparaissent également comme 
des conditions essentielles de l'efficacité 
des actions de formation. L'analyse de 
l'impact de la motivation à se former sur 
les résultats des actions de formation 
intègre l'efficacité personnelle et 
l'engagement organisationnel comme 
préalables à la motivation à se former et 
les réactions des participants comme 
critères d'évaluation de l'efficacité des 
actions de formation.  
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Ces hypothèses ont été confirmées suite à 
l'analyse des données issues des enquêtes 
de terrain effectuées dans le cadre du 
plan de suivi évaluation du CIFAL 
Ouagadougou auprès des bénéficiaires 
des sessions de formation précisément.  
 
En rappel, deux types d'enquête ont été 
réalisé dans le cadre de la présente étude. 
Il s'agit d'une enquête de satisfaction qui 
permet de mesurer le niveau de 
satisfaction des participants aux sessions 
de formation du CIFAL. Ce premier type 
d'évaluation s'est déroulé dans les salles, 
au cours des formations et à la fin des 
sessions (évaluation à chaud) et a 
concerné l'ensemble des participants aux 
sessions de formation du CIFAL pour la 
période de l'étude (2008-2010) soit un 
effectif de 495 participants. Le deuxième 
type  notamment l'évaluation post session 
s'est déroulé à deux niveau notamment 
auprès des stagiaires (300) ayant 
bénéficiés des sessions de formation du 
CIFAL et auprès des responsables(135) des 
structures de provenance  de ces 
stagiaires. Ce type d'évaluation vise à 
mesurer le niveau de transfert des 
apprentissages sur le lieu du travail voir 
son impact sur le fonctionnement des 
structures. 
 
Après traitement et analyse des données 
issues de ces deux types d'enquêtes, la 
mine d'informations qui en résulte est 
telle que l'on ne peu prétendre à leur 
présentation exhaustive ou leur analyse 
systématique. 
 
Aussi, nous vous proposons dans ce 
bulletin la 2ème partie des résultats des 
enquêtes de satisfaction. Ces résultats 
sont ceux des évaluations post session.  
 

 



 

Résultats enquête de satisfaction : Evaluation Formation post 
session 

 
Source : CIFAL Ouagadougou Evaluation post session 

Avez-vous déjà visite au moins 
une fois le site Web du CIFAL 

Ouaga ?

OUI NON

A la question de savoir quels 
sont ceux qui ont déjà visité au 
moins une fois le site Web du 
CIFAL Ouaga ?  
91,67 % ont déclaré avoir déjà 
visité au moins une fois le site 
Web du CIFAL contre 8,33 % qui 
ont dit Non.  
Il faut noter que cette enquête 
était ouverte aux usagers du 
site Web du CIFAL dont 
notamment les collectivités 
locales de notre zone de 
couverture et non restreinte 
uniquement aux participants 
des sessions de formation du 
centre. 
 

 
Source : CIFAL Ouagadougou Evaluation post session 

0,00 10,00 20,00 30,00 40,00 50,00

Des informations et/ou 
poser des questions

Des documents à 
télécharger

Participer aux forums

Autres ? précisez : 

Que recherchez-vous lors de 
votre visite sur le site Web ?

Des informations et/ou poser 
des questions : 26,09 % 
 
Des documents à télécharger : 
43,48 % 
 
Participer aux forums : 30,43 % 
 
Autres ? Précisez : 0,00 % 
 
On constate une nette 
préférence des usagers du site 
sur le téléchargement et la 
participation aux forums 

EVALUATION SUR LE FONCTIONNEMENT DU RESEAU 

Evaluation sur le type de recherche  lors des visites sur le site Web ? 
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Résultats enquête de satisfaction : Evaluation Formation post 
session 

 
Source : CIFAL Ouagadougou Evaluation post session 

Avez-vous obtenu ce que vous 
vouliez ?

Oui Non

Oui : 81,82%  
Non : 18,18% 
La mise en place d’une 
bibliothèque virtuelle sur le site 
contenant un large éventail de 
documents ainsi que 
l’engouement pour les 
échanges post sessions sont à 
l’origine de cette performance 

 
 
Source : CIFAL Ouagadougou Evaluation post  session 

0,00 20,00 40,00 60,00 80,00 100,00

Non

Passablement

satisfait

De manière globale, êtes-vous 
satisfait du réseau CIFAL 

Ouaga ?

Non : 0,00 %  
Passablement : 8,33 % 
Satisfait : 91,67 % 
De manière générale, ce qu’il 
faut retenir de cette évaluation 
c’est que l’ensemble des 
usagers du réseau sont 
satisfaits de son 
fonctionnement mais le plus 
important sont les 
recommandations très 
pertinentes qui ont été faites. 
La prise en compte de celles-ci 
font l’objet de travaux 
actuellement sur le site et une 
nouvelle version de ce réseau 
sera disponible bientôt 
 

Niveau  d’appréciation sur les résultats de vos requêtes 

Degré d’appréciation globale du réseau CIFAL Ouagadougou 
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Les brèves  

 

6ème forum de l’action internationale des collectivités sur le thème de 
« L’action internationale nécessaire pour nos territoires » 

LES CENTRES CIFAL DANS LE MONDE 

 

Le forum a permis aux partenaires de la 
coopération décentralisée de stimuler 
leurs projets et à des délégations 
étrangères – parmi lesquels le Mexique, 
le Sénégal, le Mali, le Maroc, le Gabon 
et la Côte d’Ivoire – d’animer un 
« pavillon pays » afin de faciliter les 
échanges. 
Pour cette 6ème édition, les conférences 
du Forum ont mis l’accent notamment 
sur les « Villes durables et villes 
intelligentes », les « Solutions de la 
coopération décentralisée face au 
dérèglement climatique », les 
« Financements innovants pour les 
collectivités », la « Réforme territoriale 
et ses conséquences sur l’action 
internationale », « L’engagement et la 
mobilité internationale des jeunes », les 
« Coopérations régionales et 
transfrontalières en Afrique et dans 
l’Océan indien », la « Mobilisation des 
entreprises », « Coopérer entre 
territoires pour l’inclusion économique 
et sociale », etc. 
A cette occasion, Cités Unies France a 
réuni plusieurs « groupes pays » (Japon, 
Russie, États-Unis Chili, Chine, etc.) 
tandis que plusieurs pays ont bénéficié 
de séances « Focus » (Côte d’ivoire, 
Gabon, Mali, Mexique, Sénégal, etc.) 
destinées à encourager les 
partenariats. 
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Organisé par Cités Unies France (CUF) 
et Media Contact Services, avec 
l’appui de la Délégation à l’action 
extérieure des collectivités 
territoriales (DAECT) du ministère des 
Affaires étrangères et du 
Développement international et de 
l’AFD, ce Forum est devenu le principal 
rendez-vous annuel international des 
collectivités territoriales. 
 
Cette rencontre a valorisé le savoir-
faire français en matière de 
coopération décentralisée et de 
développement local et a fédéré tous 
les niveaux de collectivités 
territoriales ainsi que les acteurs 
politiques, associatifs et économiques 
impliqués dans l’action extérieure des 
collectivités territoriales. Cette année, 
plus de 1 700 élus et cadres 
territoriaux ont dialogué avec les 
représentants d’une trentaine de 
délégations étrangères.  
 
Source : http://www.diplomatie.gouv.fr 
 

  

Focus pays Mali 

La délégation malienne : M. Idrissa Maig, 
ministre de l’administration territoriale et des 
collectivités locales et Mr Boubacar Bah, 
Président de l’association des municipalités du 
Mali  



 

Les brèves  
Processus de décentralisation au Mali : L’Assemblée nationale renforce les 
régions 

 

 

En adoptant la loi portant création 
d’Agences de développement régional 
(ADR), les élus du peuple entendent faire 
des collectivités régions de véritables 
leaders du développement dans leurs 
espaces. 
Au titre de sa session d’avril qui vient de 
prendre fin, l’Assemblée nationale a 
ratifié, au cours de sa séance plénière du 
vendredi 3 juillet, l’ordonnance 2015-
17/P-RM du 2 avril 2015 portant 
création d’agences de développement 
régional. Le Parlement motive l’adoption 
de cette loi par le fait que, en dépit des 
avancées significatives, la dynamique de 
développement régional et local qu’on 
pouvait attendre de la décentralisation 
ne se fait toujours pas sentir à cause de 
l’insuffisance des moyens matériels et 
financiers et de la faible capacité 
technique des collectivités territoriales. 
Si cette situation peut être compensée 
par l’effet de proximité au niveau 
communal, elle reste toutefois critique 
au niveau des régions. Ainsi, pour 
permettre aux collectivités régions de 
s’ériger en véritables leaders du 
développement dans leurs espaces 
respectifs, il est nécessaire de renforcer 
leurs capacités de mobilisation, de 
facilitation, de négociation et de 
communication, entre autres. 
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D’où l’importance de la mise en place 
des ADR qui viennent ainsi renforcer 
d’autres structures existantes, 
notamment l’Agence nationale 
d’investissement des collectivités 
territoriales (Anict) et les Agences 
d’exécution de travaux, telles que 
l’Agetipe et l’Agetier. 
Sans toutefois se substituer aux 
autorités élues au niveau régional sous 
la tutelle desquelles elles sont placées, 
les ADR auront pour tâches de jouer un 
rôle de réflexion prospective pour le 
développement régional, servir 
d’interface pour la mobilisation des 
acteurs territoriaux, assurer la 
coordination des différents intervenants 
dans le développement, aider ainsi la 
région à exercer sa fonction de maîtrise 
d’ouvrage du développement régional. A 
ce titre, elles auront à planifier des 
opérations de développement dans les 
domaines de compétence des 
collectivités en cohérence avec les 
politiques publiques définies par l’Etat, 
préparer et programmer des opérations 
de développement relatives à 
l’amélioration des infrastructures, des 
équipements et des services pour les 
populations; réaliser des infrastructures 
et mobiliser des ressources pour le 
financement du développement régional 
et local. 
L’Agence est impulsée par un Conseil 
d’administration composé de 14 à 22 
membres nommés par le ministre 
chargé de la décentralisation.  Le Conseil 
d’administration est présidé par le 
président du Conseil régional et le maire 
du District et la vice-présidence est 
assurée par le représentant du 
Gouverneur.  
 
 
Source : http://www.maliweb.net 
 

 



 

Les brèves  

Extrait : DECLARATION DE 
YAMOUSSOUKRO SOMMET DES VILLES ET 
REGIONS D’AFRIQUE POUR LE CLIMAT 
Le 25 Juin 2015 
 
Nous, Villes et Régions d’Afrique, 
présidents de régions, maires, élus locaux 
et représentants des collectivités 
territoriales d’Afrique réunies au Sommet 
des Villes et Régions d’Afrique pour le 
Climat les 24 et 25 juin 2015, à 
Yamoussoukro, Côte d’Ivoire, 
En vue de l’élaboration et de la promotion 
d’une position commune de collectivités 
territoriales africaines face au 
changement climatique, 
En vue de contribuer à l’élaboration d’une 
position commune des collectivités 
territoriales qui se réuniront au Sommet 
Mondial Climat & Territoires à Lyon le 1 er 
2 juillet 2015,  
Faisons nôtres les résultats du cinquième 
rapport du Groupe d’Expert  
Intergouvernemental sur l’Evolution du 
Climat (GIEC), plus particulièrement les 
résultats du chapitre 22 relatif au 
Continent 
Africain et les recommandations formulées 
à l’intention des gouvernements centraux 
et des collectivités territoriales d’Afrique, 

Sommet des régions et des villes d'Afrique pour le Climat - Yamoussoukro, 24-25 juin 
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Conscients de la vulnérabilité des territoires 
africains et de leurs populations aux 
changements climatiques, particulièrement 
les femmes et les jeunes, ceci bien que 
l’Afrique soit le plus faible contributeur des 
émissions de gaz à effets de serre avec 
moins de 4% des émissions globales, 
Conscients que la préservation des droits 
humains et environnementaux, la résilience 
des hommes et des écosystèmes, la 
promotion d’une sécurité 
environnementale pour tous relève de 
problématiques essentiellement locales qui 
appellent des projets et financements 
pertinents et performants à ce niveau 
d’action, 
Prenons acte que la réduction de cette 
vulnérabilité exige des mesures de gestion 
des risques et des catastrophes, nécessite 
l’adaptation de nos techniques, 
technologies et infrastructures, et que 
nos capacités de les mettre en œuvre 
seront le fruit d’un cadre institutionnel et 
financier adéquat, 
Prenons en compte que le succès de Paris 
2015, 21ème Conférence des Parties à la 
Convention 
Pour lire et/ ou télécharger le document 
complet, rendez vous sur 
http://www.afriqueclimat2015.org/ 
   

 

 



 

 

Agenda 

 
 

Canada-Afrique : Salon international des affaires et de la coopération 
décentralisée Canada- Afrique, le 16 au 19 juillet 2015 à Montréal 

Pour plus d’informations :  www.foireafricainedemontreal.com 

Séminaire de réflexion sur la pertinence de la construction d’une « boîte à 
outils » de la décentralisation des services urbains. du 25 au 27 novembre 

2015 

L’objectif de ce séminaire, organisé par la métropole de Nantes, est de produire le 
cahier des charges d’un potentiel programme européen de plateforme d’échange de 

bonnes pratiques entre les villes africaines francophones. 

Pour plus d’informations :  http://www.platforma-dev.eu  
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CIFAL OUAGADOUGOU 

 

CIFAL Ouagadougou 
01, BP  143 Ouaga 01 

Tel  +226.25.30.25.67 

Fax +226.25.30.25.68 
 

CIFAL Ouagadougou 
Email : cifal@cifal-ouaga.org 

Site Web: www.cifal-ouaga.org 
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